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I.
ANTÉCÉDENTS

Dans sa résolution AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07), “Promotion et respect du droit international humanitaire”, l’Assemblée générale donne pour instruction au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire et de prévoir un dialogue de haut niveau avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Cette réunion, coordonnée avec les sujets faisant l’objet du Deuxième Cours de droit international humanitaire qui s’est déroulé le 24 janvier 2008, a eu lieu dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 25 janvier 2008.

II.
SÉANCE D’OUVERTURE

La séance d’ouverture a donné l’occasion aux hauts responsables de l’OEA et du CICR de prononcer des allocutions de bienvenue et d’évoquer le contexte dans lequel se déroule cette réunion sur les thèmes d’actualité du droit international humanitaire (DIH).

Durant cette séance, l’Ambassadeur Roberto Álvarez Gil, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a souhaité la bienvenue à tous les participants et a remercié les membres des panels, les délégations et les hauts fonctionnaires des États membres, le CICR et le Bureau du droit international. L’Ambassadeur Álvarez Gil a donné un aperçu du DIH et a signalé l’importance de sa fonction dans le Système interaméricain ; il a également évoqué l’importance du Deuxième Cours de droit international humanitaire qui s’est tenu récemment, ainsi que d’autres activités de DIH qui se sont déroulées dans le cadre de l'Organisation des États Américains. 

M. John Wilson, du Bureau du droit international, a rappelé les antécédents et l’historique des séances extraordinaires sur le DIH, ainsi que le document CP/CAJP-2540/07 (22 octobre 2007) par lequel la CAJP demande aux États membres de présenter des questions pour les soumettre au débat officiel de cette réunion spéciale. M. Wilson a également rappelé les questions proposées et a résumé celles qui ont été retenues à cette fin, parmi lesquelles: l'armement, les personnes disparues, les munitions en grappe et l’emploi de firmes privées de sécurité dans les conflits modernes. M. Wilson a également parlé en détail des conclusions de la réunion spéciale qui a eu lieu en février 2007 et des mesures adoptées par l'OEA et ses États membres en conséquence. D’abord, il a souligné le rôle de chef de file qu’ont assumé les États membres de l'OEA dans la ratification et la mise en œuvre des traités et des obligations en matière de DIH et a exprimé ses félicitations aux États membres qui ont ratifié des instruments internationaux importants en la matière. Ensuite, il a parlé des mesures 
législatives adoptées dans le Continent américain et des travaux réalisés par les États membres de l'OEA et les organismes techniques (Bureau du droit international, Bureau du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint et d’autres organes de l'OEA) en collaboration avec le CICR sur plusieurs secteurs liés au respect et à la promotion du DIH dans les Amériques. M. Wilson a encouragé l'Assemblée générale et les organes politiques et techniques de l'Organisation à dispenser d’autres cours et séminaires et à tenir de nouvelles réunions spéciales pour promouvoir le DIH dans les Amériques. Il a également rappelé à l’assistance que les recommandations issues des réunions spéciales antérieures, y compris celles encourageant l’accès à l’information, constituent des instruments importants dans la recherche de personnes disparues. M. Wilson a fourni de plus amples renseignements sur le Cour de droit international humanitaire tenu le 24 janvier 2008, auquel ont largement participé les États membres et divers services de l'OEA. Les thèmes de ce cours étaient une introduction sur les instruments et règles du DIH, les moyens et méthodes de guerre, la protection des non-combattants, et le rôle de l'OEA et du CICR dans la mise en œuvre et la promotion du DIH dans le Continent américain. Pour clore la séance d’inauguration, M. Wilson a parlé des objectifs de la réunion spéciale, en rappelant aux participants qu’ils doivent établir à l’intention des États membres des buts précis et des mesures transparentes pour quantifier les résultats de l’exécution de ces directives. 

III.
DIALOGUE DE HAUT NIVEAU

La résolution AG/RES. 2293 (XXVII-O/07) "Promotion et respect du droit international humanitaire » appelle à la tenue d’un dialogue de haut niveau de manière à permettre aux représentants permanents d’exprimer et mettre en commun leurs points de vue concernant les avancées et les contraintes du droit international humanitaire aux échelles régionale et universelle avant les discussions techniques des séances ultérieures. 

MEXIQUE

Le représentant du Mexique a commencé son intervention en exprimant ses remerciements et sa reconnaissance à la Commission des questions juridiques et politiques pour ses travaux. Il a également fait part de son plein appui à la tâche du CICR et affirmé que le Mexique maintient sa position en faveur d’une interdiction totale des armes qui causent des souffrances inutiles et qui frappent sans discrimination. Il a signalé que le Mexique constate avec un profond regret qu’il n’a pas été possible d’adopter un mandat énergique pour répondre à la nécessité de voter une interdiction totale des munitions en grappe dans le cadre de la Réunion des Hautes Parties contractantes à la Convention sur les armes classiques de 1980 qui s’est tenue en novembre 2007.

Le représentant est passé ensuite aux antécédents qui ont abouti aux conflits actuels inégaux et a fait part de l’intérêt du Mexique à maintenir le dialogue impulsé par le Gouvernement suisse et le CICR sur l'importance pour toutes les parties à un conflit armé d'observer les normes de DIH de manière absolue. De plus, il a souligné le grand intérêt du Mexique à soutenir la proposition du CICR et de l'OEA pour la tenue d’une réunion régionale d'experts gouvernementaux sur la mise en œuvre du DIH dans chaque pays du Continent américain. Il a également indiqué que ce pays espère que ces travaux seront pris en compte dans la mise en œuvre sur le plan national du DIH dans la région.   

En ce qui concerne le droit mexicain, le représentant a indiqué que le Mexique a récemment promulgué une législation précise visant à protéger l’intégrité de l’emblème de la Croix-Rouge. Il a signalé en outre que le pays apporte la touche finale au processus de création d’une commission sur le DIH.

Il a conclu son intervention en décrivant les travaux antérieurs et actuels de l'OEA en matière de DIH.

Au début du mois de mars 2007, sa délégation a déposé un projet de résolution intitulé Promotion et respect du DIH dans le cadre de la Trente-huitième Session ordinaire pour rendre ce texte plus rationnel et davantage axé sur la situation prévalant dans la région. 

COLOMBIE 
Le représentant de la Colombie a tout d’abord indiqué que son pays a le plaisir de faire part de l’entrée en fonctionnement du Centre stratégique colombien pour la politique de sécurité démocratique créé par le gouvernement du Président Uribe. La légitimité du Centre a été reconnue par l'État colombien et par la population civile ; le Centre bénéficie également de l’appui des forces armées. Le Gouvernement colombien exécute une politique nationale en faveur du plein respect du DIH et des droits de la personne.

 

Le développement de la défense démocratique de la sécurité est fondé sur une politique complète englobant les droits de la personne, les droits fondamentaux et le droit international humanitaire, la politique se déclinant en cinq volets : suivi de l’entrainement et de la formation des forces publiques, conseil juridique opérationnel pour les commandants durant la planification des opérations, établissement de relations entre les ONG, les organismes gouvernementaux et la population civile, enfin le renforcement des liens de coopération nationaux et internationaux afin de respecter les obligations contractées dans le cadre d’accords particuliers.

 

Le modèle d’enseignement et de perfectionnement des forces militaires et de la police a fait l’objet d’une réforme profonde pour mettre en place un système unique et homogène, apte à déterminer les conditions précises devant être réunies pour faire intervenir ces forces. Durant l’année passée, la Colombie a donné environ 20 cours de formation sur la protection des populations vulnérables, les normes du Système interaméricain des droits de la personne et la primauté du droit international humanitaire. Ces cours ont permis de former 400 000 personnels armés, entrainés et certifiés en DIH. 

Il est impératif que les soldats, surtout ceux des bas échelons, soient capables de faire observer et de respecter les principes du DIH durant les opérations militaires. C’est la raison pour laquelle la Colombie a conçu des exercices qui mettent les soldats dans des conditions précises, afin de juger préalablement leurs réactions face aux différentes situations éventuelles. Cette évaluation des réactions par les entrainements opérationnels permet de mieux instruire ces soldats pour qu’ils comprennent et appliquent les normes du DIH. En raison de la complexité du pays, des panels régionaux ont été mis en place pour entrainer les personnels à la protection des populations qui habitent la jungle et les grandes agglomérations. Ainsi, pour cet exercice, il s’est avéré nécessaire de créer des cas de figure précis pour l’usage de la force, en fonction des différentes opérations militaires. En bref, ces exercices ont renforcé le régime disciplinaire et accru le degré de contrôle exercé pour exécuter convenablement les opérations et ce, à tous les échelons du commandement.

Les activités de renseignement et contre-renseignement sont réglementées par des instruments juridiques afin de garantir que ces activités soient conformes au DIH. Le ministère de la Défense a émis la Directive 010 19 2007 ordonnant le strict respect des normes du droit international humanitaire à tous les échelons du commandement militaire et exigeant la mise en place de dispositifs de contrôle pour établir les règles d’engagement appliquées aux sites de combat. Une commission de suivi des plaintes chargée d’examiner les allégations de meurtres a été créée, ainsi qu’une commission sur les personnes protégées. Ces organes sont présidés par le ministre de la Défense. Les rapports mensuels de situation permettent de prendre les mesures préventives nécessaires, d’impulser les enquêtes judiciaires et de maintenir la discipline en respectant les principes de tolérance zéro au sein des forces colombiennes. 

Toutefois, les nouvelles règles ne sont pas seulement coercitives, puisque le ministère de la Défense et le gouvernement ont créé plusieurs programmes d’incitation afin d’encourager l’application régulière du DIH. Certaines mesures incitatives ont été mises en place pour impulser la démobilisation des terroristes. 

En conclusion, il importe de souligner les efforts considérables consentis au nom du Gouvernement de la Colombie pour protéger les personnes déplacées et pour éviter et prévenir tout nouveau déplacement. Le commandement militaire a émis une directive stipulant que les opérations militaires devraient éviter de déplacer les populations civiles. Plus précisément, les opérations militaires devraient donner la priorité à la protection des civils, en permettant aux particuliers de maintenir leur lieu de résidence d’origine et d’éviter d’être déracinés en raison des combats. 

Ainsi, selon les derniers sondages, les militaires ont reçu la meilleure note dans le pays en matière de crédibilité institutionnelle, avec un taux de popularité de 80 %. Le gouvernement du Président Uribe est considéré comme respectueux des droits de la personne et du DIH selon 74 % de la population interrogée, ce qui augmente le taux de popularité du gouvernement à 81 %.

COSTA RICA
La Délégation du Costa Rica a souligné l’importance des activités de DIH et des efforts consentis par la présidence et la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l'OEA, le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales, et de la coopération offerte par le Comité international de la Croix-Rouge.  
Le représentant de cette délégation a parlé de la pertinence et de la mise en œuvre du droit international humanitaire au Costa Rica, y inclus l’approbation du Troisième Protocole additionnel aux Conventions de Genève de 1949. Il a signalé en outre l’existence d’une série de projets d’amendement au Code pénal dans les cas de crimes contre des personnes et des biens protégés par le DIH.
La création de la Commission sur le droit international humanitaire du Costa Rica a été affirmée en 2005. Cet organe inter-institutions conseille l’exécutif en matière d’adoption, d’application et de diffusion du DIH. La promotion et la diffusion du DIH n’aurait pas pu avoir lieu sans les travaux exceptionnels de la Commission qui ont été réalisés dans le cadre de ses attributions ordinaires et l’appui de la Délégation régionale du CICR pour le Mexique, l’Amérique centrale et les Caraïbes. 
En ce qui concerne les mesures préventives, le Costa Rica a souligné la collaboration entre la Commission du DIH et le Comité consultatif national interdisciplinaire de lutte contre la prolifération et le commerce illicite d’armes légères, d’armes individuelles et de munitions. Par ailleurs, la rédaction, au sein de la Commission nationale du DIH, d’un protocole national sur les règles minima concernant les manifestations, les conflits internes, les catastrophes naturelles et les désastres publics est une question qui réclame une mention particulière. Ce texte a été distribué à diverses institutions publiques du Costa Rica en tant que document contenant les recommandations de la Commission.

Le Costa Rica a exprimé son engagement à résoudre les problèmes que confrontent les États membres et ajouté que le Costa Rica a proposé, dans le cadre des Nations Unies, l’adoption d’une convention sur le transfert d’armes dans le but d’interdire aux pays de transférer de l’armement à des États, des groupes ou des particuliers s’il y a des motifs valables de croire que de telles armes seront employées pour violer le droit international.
ÉQUATEUR 
La représentante de l’Équateur a commencé son intervention en remerciant la Commission des questions juridiques et politiques pour avoir largement contribué à la tenue de cette réunion spéciale sur le DIH. Elle a évoqué les activités réalisées en Équateur en vue de l’application du DIH et la création de la commission nationale qui en est responsable. 

La Commission nationale pour l’application du DIH a été créée à l’issue d’une série de consultations avec des organismes publics par le biais d’ateliers qui ont bénéficié de la contribution et de l’aide de la population civile et de la volonté politique des autorités nationales. Cette commission est permanente et a pour mandat de promouvoir l’application du DIH. La politique du pays en matière de DIH est intégrée au sein des ministères, de la Cour suprême de justice, de l’organe général de vérification, de la Commission du Congrès national sur la législation et de la Commission nationale des droits de l'homme.

La Commission a été installée le 12 décembre 2007 et depuis lors, elle poursuit les objectifs établis dans le plan d’action national. Ce dernier est issu des études sur la compatibilité entre l’ordre juridique interne et les normes de DIH. Pour remplir sa tâche, la Commission a constitué quatre sous-commissions : la Sous-commission chargée d’élaborer les recommandations et de ratifier les traités, la Sous-commission chargée d’appliquer les projets normatifs, la Sous-commission chargée des manifestations et de la formation et la Sous-commission chargée de l’application et des institutions.

Sur le plan national, la Sous-commission chargée d’appliquer les projets normatifs s’est penchée sur deux questions : la mise en œuvre du Statut de Rome et la conformité de la législation interne avec le traité contre l’utilisation, la fabrication et la distribution de mines antipersonnel. 

En conclusion, le 22 novembre 2007, la Commission a tenu sa toute première rencontre nationale pour la promotion du DIH avec les autorités civiles et militaires sur les moyens d’appliquer les DIH, la normalisation de la législation interne et les propositions en vue de la prochaine assemblée constitutionnelle.

URUGUAY

Le représentant de l’Uruguay a remercié la présidence pour avoir convoqué cette réunion spéciale, en réitérant l’appui de l’Uruguay à la tâche réalisée par le CICR. Depuis 2005, la Commission nationale de l’Uruguay chargée du DIH a tenu plusieurs réunions. De plus, la Commission a impulsé des activités de diffusion et d’application de ce droit et a formulé des recommandations d’ordre législatif et administratif sur ce dernier. 

Durant l’année 2006, les normes nationales et internationales liées au DIH ont fait l’objet du Protocole V concernant les restes d’explosifs, un instrument approuvé dans le cadre de la Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination. À l’heure actuelle, la Commission sénatoriale sur les études internationales envisage d’apporter un amendement à l’article 1er de cette convention. En outre, le Deuxième Protocole à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé a été approuvé. 

Il faut également souligner la nécessité de faciliter les possibilités de formation au DIH pour les organismes militaires, les membres des missions uruguayennes pour la paix et le pouvoir judiciaire. La Commission nationale de l’Uruguay pour le DIH a participé à plusieurs négociations de conventions, réunions ordinaires et séances spéciales, principalement pour universaliser l’application du DIH et des droits de la personne. 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
Le représentant de la République dominicaine a commencé son intervention en indiquant que ce pays est signataire des conventions de Genève et de leurs protocoles additionnels. En 1995, la République dominicaine a mis en place la Commission nationale pour l’application du DIH ; cette commission est devenue officielle en 1999 et a été restructurée en 2003. La Commission est composée de 14 institutions et présidée par le Secrétariat d’État aux relations extérieures qui est membre du Conseil national de la Croix-Rouge dominicaine. La Commission nationale s’est proposée d’étudier les mesures permettant d’appliquer efficacement le DIH et formulera des recommandations dans ce sens aux autorités compétentes.

 diverses activités de la Commission comprennent des séminaires sur le DIH en collaboration avec le CICR, la constitution de groupes de travail chargés de proposer des lois précises en la matière, et un projet de code interne qui est en cours de révision. Par ailleurs, la Commission a consenti un effort particulier pour obtenir la ratification par la République dominicaine du Statut de la Cour pénale internationale. Grâce à la recommandation de la Commission, le Gouvernement dominicain a signé le Troisième Protocole additionnel portant création du nouvel emblème de la Croix-Rouge.

L’Armée est l’une des institutions représentées à la Commission et elle a intégré le DIH à son programme d’enseignement. Un Institut des droits de l'homme a été créé ; il est chargé d’enseigner le DIH. De nombreux cours ont été offerts non seulement aux membres des forces armées mais aussi aux fonctionnaires et au corps enseignant des universités. Dans le domaine éducatif, la Commission a lancé une campagne pour l’inclusion du DIH dans le programme d’enseignement des universités qui bénéficie de l’appui du CICR.

Le Congrès a approuvé la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction. Parmi les activités prévues par la Commission figure l’approbation de la Convention sur les armes classiques et du Deuxième Protocole de La Haye. La Commission contribue également à la modernisation de l’ordre juridique de la République dominicaine par l’application des instruments de DIH, en ajoutant les crimes de guerre aux dispositions du Code pénal, et en modifiant les articles du Code pénal militaire pour les rendre conformes aux conventions de Genève.  

Durant la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge, le Gouvernement de la République dominicaine s’est engagé à signer la Convention sur l’interdiction des armes chimiques, ratifier le Troisième Protocole à la Convention de Genève, signer la Convention sur les armes classiques, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et ce, durant la période 2008-2011.

CANADA 
La représentante du Canada a commencé son intervention en soulignant l’importance du DIH, expression de l’essence même de l’humanité, et en évoquant combien le comportement de la personne humaine est important durant des événements violents. Sans le DIH, il n’y aurait aucune limite à l’usage de la force. Grâce au DIH, la population n’est pas contrainte de vivre chaque jour dans la peur. Elle a indiqué que, malgré les temps difficiles que nous connaissons aujourd'hui, 194 États ont ratifié la Convention de Genève, ce qui témoigne de l’importance du DIH dans la protection des civils. Le Canada appuie le rôle de chef de file de la Croix-Rouge dans cet effort, en particulier les activités réalisées par le CICR pour le respect international du DIH, y compris en matière de coopération régionale, par le biais de l’OEA par exemple.

Le Canada reconnait que les États ont pour obligation d’observer les principes de DIH et de dignité humaine, principes fondamentaux qui devraient être respectés en toute circonstance. Sur le plan international, le Canada est fermement persuadé que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le respect du droit international, y compris le DIH, le droit appliqué aux droits de l'homme et les garanties judiciaires. Le Canada est persuadé que les instruments et normes existant actuellement répondent convenablement à ces exigences mais doivent être appliqués plus régulièrement.

Le Canada est fermement engagé en faveur de la protection des civils et constate que ces derniers bénéficient de la protection prévue dans la Convention de Genève et ses protocoles additionnels. Le 28 avril 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté par consensus la règlementation pour la protection des civils en situation de conflit qui réaffirme le respect pour le DIH, la protection des droits de la personne et le droit aux garanties judiciaires pour les civils participant aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Les agressions contre les civils doivent être reconnues comme des crimes et il ne devrait y avoir aucune impunité pour les auteurs de génocides et de crimes de guerre.

Reconnaissant la responsabilité principale de l'État dans la prévention et l’application de sanctions contre les violations, le Canada continuera de soutenir fermement le Statut de Rome, la Cour pénale internationale et d’autres institutions. 

PÉROU

Le représentant du Pérou a fait part de la création en 2001 de la Commission nationale pour l’étude et l’application du droit international humanitaire qui est un organe consultatif du pouvoir exécutif et est chargé de diffuser les normes et principes de DIH ainsi que de la conception d’enquêtes et de recommandations pour la promotion du respect et de l’élargissement du DIH. Cette commission a contribué à la tenue de cours et à l’exécution d’initiatives pour impulser la promotion et la protection des droits de la personne et du droit humanitaire. 

En 2004, la Commission interministérielle de haut niveau a été constituée. Elle dirige la surveillance des mesures et règles adoptées par l'État concernant la paix, les mesures de réparation collectives et la réconciliation nationale. En 2005, un Plan de réparation a été mis en place qui s’applique aux victimes des actes de violence perpétrés entre 1980 et 2000. Ce plan a établi un registre unique des victimes et un Conseil pour les réparations. 

Le Pérou est signataire du Statut de Rome de la Cour pénale internationale et de toutes les conventions de Genève ; il a ratifié le 7 février 2007 la Convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction des mercenaires. Cette convention est régie par les dispositions de la Loi sur les services de sécurité privés. En 2002, le Pérou a ratifié la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et promulgué la loi d’application de cette convention en 2004. En juillet 2006, une loi a été promulguée sur les sanctions pénales en cas d’agissements contraires à la Convention d’Ottawa sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.  

Le représentant a conclu son intervention en indiquant qu’une législation sera bientôt adoptée sur la répression des crimes contre les droits de la personne et le droit international humanitaire ; il a souligné en outre qu’un projet de loi est à l’étude sur la lutte contre les substances chimiques réglementées qui sera appliquée pour combattre la fabrication d’armes chimiques.

NICARAGUA 
Le représentant du Nicaragua a commencé son intervention en remerciant la Commission des questions juridiques et politiques pour sa large contribution à la tenue de la réunion spéciale sur le DIH ainsi que le représentant du CICR, qui depuis longtemps développe le thème de l’importance de l’humanitaire dans les conflits armés et la vulgarisation du DIH. La contribution du DIH en situation de conflits, y compris ceux du Nicaragua, est très importante et positive. Ainsi, grâce au CICR, il a été possible de tenir plusieurs conférences, séminaires et réunions sur le DIH auxquels ont participé les forces armées et la population du Nicaragua ainsi que des pays d’Amérique centrale et d’Amérique latine. 

Le représentant a rappelé le dicton selon lequel la guerre est le prolongement de la politique par d’autres moyens et l’homme un animal politique qui est responsable de la planification, de l’organisation et de l’exécution de ces conflits.

Le DIH, le droit international et le droit appliqué aux droits de la personne doivent être respectés en toute circonstance et par tous les États. L’État nicaraguayen envisage d’appliquer les principes de DIH et de droits de la personne en temps de conflit comme en temps de paix. Le Nicaragua a élaboré un cadre pour l’enseignement, la prévention et la législation du DIH. C’est ainsi que ce pays a récemment adopté une série de lois sur la majorité, voire la totalité des crimes prévus dans le DIH et dans le Code pénal.

La Convention de Genève doit être respectée par les États, les forces de défense de ces États, les institutions régissant les processus de délibération politique et militaire et les États qui envahissent et occupent d’autres États souverains. Toute violation du DIH constitue un acte criminel devant faire l’objet d’une enquête dans chaque État, et des sanctions devraient être prévues par le droit interne de chaque pays. 

Toute circonstance exceptionnelle réclame des mesures d’exception. Les États qui décident d’appliquer la loi et de ne pas permettre l’impunité consolident leurs institutions et évitent l’action pénale de la Cour pénale internationale. Le président Daniel Ortega a évoqué devant cette Cour la position du Nicaragua, indiquant que pour les pays de l’Amérique centrale récemment en proie à la guerre, il est difficile d’adhérer aux normes émises par cet organe. Cet état de fait résulte des conflits internes et externes continus, dont les blessures doivent guérir et les efforts de reconstruction sont onéreux. Le Nicaragua comprend et appuie les principes de la CPI mais remet en cause l’application de ses dispositions, surtout au regard du manque d’adhésion de la part des États-Unis. 

En résumé, le Nicaragua dispose de normes législatives conformes aux DIH et favorise son application.
ARGENTINE

Le représentant de l’Argentine a affirmé que traditionnellement, son pays a démontré son engagement pour la promotion et le respect du DIH. En effet, ce pays a signé les quatre conventions de Genève de 1949 ainsi que leurs protocoles additionnels de 1977 et a établi une commission chargée d’appliquer ce droit. L’approbation par le Parlement du Troisième protocole sur le nouvel emblème de la Croix-Rouge est en cours. 

En octobre 2007, le ministre argentin des Relations extérieures a participé à un forum consacré au traitement des détenus dans les opérations militaires qui a eu lieu à Copenhague. L’Argentine a également participé à la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui a eu lieu à Genève en novembre 2007. Au cours de cette manifestation, le Gouvernement argentin s’est engagé à prendre les mesures suivantes : ratifier le Protocole additionnel aux conventions de Genève de 1949 sur l’adoption d’un signe distinctif additionnel (Troisième protocole) du 7 décembre 2005, poursuivre la désignation et l’identification des biens culturels avec la marque distinctive de la Convention de La Haye de 1954, promouvoir l'adoption d'une législation nationale pour mettre en œuvre la Convention du 10 avril 1972 sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction et soutenir activement l’élaboration, la négociation et l’adoption d’un nouvel instrument international sur les munitions en grappe dans le but d’éradiquer les effets humanitaires de ces armes et ce, durant la période 2008-2011.

GUATEMALA 
Le représentant a commencé son intervention en exprimant ses remerciements pour l’occasion qui lui a été donnée de participer aux discussions et de donner des réponses aux pays concernant le DIH. Le Guatemala a créé une commission chargée de l’application du DIH qui consacre ses activités à la promotion, à l’application et au débat de ce thème dans le pays. La Commission a été créée en 1999 et relève du ministère des Relations extérieures.

Le représentant du Guatemala a apporté une rectification à la déclaration du représentant du Nicaragua concernant la Cour pénale internationale et a rappelé que, lorsque cet organe a fait l’objet de discussions l’année précédente, le Guatemala avait donné acte de ses efforts de ratification du Statut de Rome pour la mise en place de la Cour pénale internationale qui est actuellement à l'étude au Parlement.
CHILI

Le représentant a commencé son intervention en déclarant qu’en général, les conflits sont une conséquence de problèmes sociaux, de l’intolérance, du racisme et de l’impunité. En fournissant à la société du matériel d’information, le DIH contribue positivement à l’alliance stratégique entre le gouvernement et la société civile.

Le Chili considère que l’élaboration de concepts et de positions donnant naissance aux formules pour la promotion du DIH revêt une grande importance. Ce pays considère qu’il devrait être possible d’accélérer la capacité de réagir en cas de conflits en appliquant le DIH, avec la participation de la population tout entière.

Le représentant a signalé la tenue du Deuxième Cours de DIH impulsé par le Bureau du droit international de l'OEA, au cours duquel des ébauches de solutions ont été présentées à ce sujet. L’objectif de cette réunion spéciale est considéré comme une importante contribution à ce Deuxième cours. Le Chili considère que la simple connaissance des valeurs et principes de DIH relève d’un défi permanent. L’initiative sera utile pour le Gouvernement chilien si les États sont en mesure de comprendre que des rencontres comme celle-ci contribuent à la formation de modèles pour le DIH.

IV.
THÈMES ACTUELS ET DÉVELOPPEMENT DU DIH
Les experts participant aux travaux du premier panel de la journée ont présenté des exposés sur des thèmes suggérés par les États dans le document CP/CAJP-2540/07 du 22 octobre 2007, en accordant une attention particulière aux efforts consentis par le CICR pour compléter le DIH et pour élaborer les traités y relatifs, en vue de leur ratification et application à l’échelle nationale dans le Continent américain.

A.
Activités dans le cadre de la Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
Mme Angela Gussing a présenté une synthèse des conclusions et du suivi de la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui a eu lieu à Genève le 26 novembre 2007. Les principaux résultats de la conférence sont une résolution énergique sur le DIH, le statut d’auxiliaire octroyé aux sociétés nationales, l’adoption de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les directives concernant son utilisation, l’adoption d’une stratégie de dix ans pour le rétablissement des liens familiaux, la mise en œuvre consolidée de l’accord civil, une entente s’inscrivant dans le cadre du mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et qui porte sur l’organisation de données et d’activités internationales en cas de catastrophes et de conflits, l’adoption de directives responsables sur les catastrophes d’envergure internationale, et l’élaboration de directives stratégiques du partenariat entre les États et le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge pour des questions importantes comme les migrations, la violence en milieu urbain, les maladies des populations urbaines, les changements climatiques et l'environnement. De plus, les annonces de contribution de tous les membres individuels doivent être mises à exécution durant l’année à venir. 

La résolution sur le DIH a été adoptée avec un document de référence sur les défis qui se posent dans ce domaine, dans un contexte de conflits contemporains, et avec un rapport sur le droit humanitaire coutumier. Cette résolution réaffirme les principes essentiels de DIH qui font souvent l’objet de violations. De plus, la résolution réaffirme le ferme engagement des États en faveur de la mise en œuvre du DIH à l'échelle nationale et de la fin de l’impunité pour ces violations. Elle établit également la nécessité de lutter contre les incidences humanitaires des munitions en grappe.

Enfin, elle souligne que le droit relatif aux droits de la personne, le DIH et le droit des réfugiés protègent les victimes des conflits. Elle indique également que le DIH régit uniquement les situations de conflit armé et ne devrait pas s'appliquer dans d’autres situations. Elle rappelle que le principe et les dispositions de DIH sont issus de traités internationaux et du droit international coutumier, et que l’obligation de le respecter s'applique à toutes les parties à un conflit armé sans pour autant revêtir un caractère réciproque. La résolution rappelle également la nécessité d’appliquer le DIH à l’échelle tant nationale qu’internationale. Néanmoins, elle est en-deçà des exigences en matière judiciaire et, dans ce domaine, il reste fort à faire. En vertu du DIH, l’impunité des crimes commis est inacceptable et les droits des victimes ne peuvent être bafoués.

Le dispositif de la résolution traite brièvement l’obligation faite à tous les États de respecter et de faire respecter le DIH en situation de conflit et de s’abstenir d’encourager toute violation de ce droit par n’importe quelle partie au conflit.

Toutes les personnes touchées par les conflits armés ont droit aux garanties fondamentales prévues par le DIH, y compris les personnes privées de leurs routines quotidiennes en conséquence de ces conflits. Les garanties fondamentales s’appliquent sans aucune discrimination fondée sur la race, la couleur de peau, le sexe, la langue, la croyance, l’opinion politique ou autre, l’origine sociale ou tout autre critère similaire. La résolution réaffirme l’importance du respect intégral de l'article 3 de la 4e Convention de Genève, réitère l’interdiction du meurtre, de la torture, des traitements cruels ou inhumains, des atteintes à la dignité humaine, des châtiments corporels, de la mutilation, des expériences médicales ou scientifiques, du viol et d’autres formes de sévices sexuels, la prise d’otages, les disparitions forcées et les punitions collectives qui ont souvent lieu dans le cadre des conflits armés actuels. Elle réaffirme également l’importance primordiale de donner à toutes les personnes privées de liberté dans le cadre des conflits des protections judiciaires et de garantir que leur détention se fait conformément à la loi et n'est pas arbitraire. Elle réaffirme le droit à un procès équitable, accorde toutes les garanties judiciaires essentielles et rappelle les autres dispositions particulières du DIH concernant les prisonniers de guerre et d’autres personnes protégées, comme les civils détenus. La résolution traite également des préoccupations concernant l’aide humanitaire et médicale. Elle réaffirme l’obligation faite à toutes les parties à un conflit armé ainsi qu’aux États tiers de fournir des secours humanitaires et des secouristes et de leur donner un accès sans restriction aux populations civiles dans le besoin. Elle appelle également au respect intégral de la mission médicale et rappelle l’obligation faite à toutes les parties de respecter et de protéger le personnel médical, y compris les équipes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, leurs moyens de transport, et leurs établissements médicaux. Elle rappelle également la nécessité de protéger l’emblème du Mouvement et le mauvais usage qui en est fait par certains établissements médicaux et autres installations de santé qui ne fonctionnent pas conformément aux directives concernant l’utilisation de l’emblème adoptées par tous les États.

Dans la conduite des activités, la distinction entre les civils au combat et les cibles civiles et militaires est un principe cardinal du DIH. Les agressions aveugles ou directes contre les civils et l’utilisation de boucliers humains sont interdites. Par ailleurs, les menaces de violence dans le but principal de semer la terreur dans la population sont interdites. Les méthodes et les moyens de la guerre ne sont pas illimités ; il est interdit d’employer des armes qui causent des blessures superflues ou des souffrances inutiles. Il est nécessaire d’accroitre les efforts pour renforcer la protection des civils contre l’utilisation aveugle d’armes et munitions. Il y a nécessité urgente de lutter contre les incidences humanitaires des munitions en grappe et de l’utilisation des explosifs dans la guerre.

Mme Gussing a conclu son intervention en évoquant les enjeux d’une mise en œuvre efficace et a appelé les États à garantir celle-ci à l’échelle nationale par des activités de formation et l’adoption des mesures nécessaires pour mettre fin à l’impunité. Elle a souligné l’importance d’appliquer des sanctions tangibles, prévisibles et efficaces, qu’elles soient pénales ou disciplinaires, pour dissuader de toute violation future. Tous les États membres de la Conférence doivent prendre des mesures efficaces pour mettre en œuvre cette résolution. 

La réunion a également donné lieu à une déclaration dont le contenu porte principalement sur les incidences humanitaires des quatre grands défis : la détérioration de l’environnement et le changement climatique, les incidences humanitaires des migrations internationales, la violence en milieu urbain et les grandes maladies émergentes. 

Par ailleurs, elle a appelé les États membres à réaffirmer leur engagement résolu envers l’établissement et la coordination des échanges d’activités et de partenariats entre la Croix-Rouge, le Croissant-Rouge et d’autres institutions à travers le monde.

B.
Les principes du DIH applicables à l’emploi de firmes privées de sécurité dans les conflits armés

M. Aleardo Ferretti, Délégué principal du CICR pour les forces armées des États-Unis et du Canada, a commencé son intervention en parlant des entreprises privées de sécurité ou prestataires de services militaires et du droit international humanitaire en affirmant que dans des situations de conflit armé, trois éléments interdépendants entrent en jeu : les États, leurs forces armées et combattants, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le droit applicable dans ces situations particulières et exceptionnelles, c’est-à-dire le DIH, également connu sous le nom de droit de la guerre ou droit du conflit armé.

Il a poursuivi en déclarant que le DIH est l’ensemble de lois internationales applicables en temps de conflit armé qui protège les personnes qui ne font pas ou plus partie des hostilités ; le DIH réglemente également les moyens et méthodes de guerre qui sont permissibles. Tous les intervenants qui sont impliqués dans des situations de conflit armé, y compris les États, les groupes armés organisés, les forces multinationales, les civils et les personnels des entreprises de sécurité privées et des prestataires de services militaires (ESP/PSM) sont tenus de respecter le DIH. Il n'appartient pas au CICR d’engager un débat sur l’emploi légitime de sociétés privées dans des situations de conflits armés, car sa sphère d’intervention exclusivement humanitaire repose sur le respect du DIH dans ces situations.

Les ESP/PSM sont des sociétés privées et, bien que le DIH soit juridiquement contraignant pour les acteurs non étatiques, ce n’est que parce qu'ils sont parties à un conflit armé. En tant qu’entités juridiques, les entreprises privées ne sont pas assujetties au DIH. Toutefois, les personnels des ESP/PSM sont considérés comme des individus qui doivent respecter le DIH en situation de conflit armé. 

En effet, les personnes qui travaillent pour le compte de sociétés privées en situation de conflit armé ont des droits et des devoirs en vertu du DIH mais tous les employés ne travaillent pas sous le même régime. Celui-ci varie pour chaque personne, en fonction de la situation particulière de son travail ou des tâches qu’elle remplit. Souvent, les attitudes subjectives ou fortement politisées envers les mercenaires tendent à compliquer l’examen de cette question du point de vue juridique. 

Les employés d'ESP/PSM peuvent être répartis en plusieurs catégories juridiques : Membres des forces armées ; Milices/corps de volontaires, s’ils agissent sous un commandement responsable, utilisent une pancarte fixe qui les distingue, portent les armes ouvertement, et obéissent aux lois et coutumes de la guerre ; Civils accompagnant les forces armées, s'ils fournissent un service précis aux forces armées en tant que tels, non seulement à l’État, et Civils. Sauf s'ils sont désignés comme faisant partie des forces armées d’un État, les employés des ESP/PSM sont des civils. Ils ne peuvent pas être pris comme cibles et ils ne peuvent prendre part aux hostilités directes. S’ils le font, ils perdent leur protection contre toutes offensives menées durant leur participation. S’ils sont capturés, ils n’ont pas droit au statut de prisonnier de guerre. En revanche, les mercenaires ne sont pas des combattants. Ils n’ont aucun droit au statut de prisonnier de guerre et peuvent être poursuivis pour avoir directement participé aux hostilités conformément au droit interne.  

De plus, afin d’exercer un certain contrôle sur la situation, les États devraient établir un système de réglementation ou d’agrément. Un tel système réglementaire national devrait comporter les éléments clés suivants : interdiction de mener certaines activités, obligation faite aux ESP/PSM d’obtenir des autorisations de fonctionnement sous certaines conditions, par exemple la formation de leurs personnels au DIH, l’adoption de procédures standard et de règles d’engagement conformes au DIH, l’adoption de mesures disciplinaires appropriées, la nécessité d’obtenir une autorisation pour toute passation de contrat en fonction de la nature des activités proposées et de la situation prévalant dans le pays d’intervention, enfin l’établissement de sanctions pour toutes activités réalisées sans les agréments nécessaires. 

Le représentant a conclu son intervention en évoquant les obligations des États en vertu du DIH. Dans leur ensemble, ces obligations forment un cadre juridique international assez large qui régit les activités des ESP/PSM. Parmi ces obligations, certaines sont de nature assez générale, et il faudrait encadrer la tâche des États pour qu’ils soient en mesure de remplir effectivement leurs obligations dans ce domaine. Durant ses interventions, le CICR est le témoin des effets de la guerre sur les civils. Chaque jour, le Comité tient un dialogue avec toutes les parties à un conflit armé pour les convaincre de respecter le droit international humanitaire. En tant qu’organisation humanitaire neutre, indépendante et impartiale, le CICR ne prononce aucun jugement sur la décision d’un pays de sous-traiter auprès de sociétés privées certaines tâches qui impliquent le recours à la force. Toutefois, le CICR affirme avec insistance que toute personne participant à un conflit armé, y compris le personnel des sociétés privées de sécurité et des prestataires de services militaires, doit respecter le droit international humanitaire. Les pays qui engagent les services de sociétés privées et les pays dans lesquels ces sociétés interviennent sont eux aussi tenus de garantir le respect du DIH. 

C.
Mise en œuvre à l’échelle nationale : Les développements en matière de ratification des traités de DIH et de mise en œuvre nationale dans le Continent américain : 
M. Anton Camen, Conseiller juridique du CICR pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a commencé son intervention en évoquant l’obligation faite aux États de respecter le DIH, même s’ils ne sont pas parties à un conflit armé. Cet engagement a été souscrit lorsque les États sont devenus signataires des quatre conventions de Genève de 1949. En outre, M. Camen a passé en revue les diverses activités réalisées pour promouvoir le DIH dans tous les secteurs de la société, avec le concours de l'OEA et du CICR.   

En 2007, il y a eu 17 nouvelles ratifications de traités de DIH dans 12 États américains. Ainsi, un nombre croissant d’États ont établi des commissions nationales pour faciliter le respect des obligations issues de ces ententes. À l’heure actuelle, 17 États américains ont une Commission nationale sur le DIH. 

Des progrès tangibles ont également été constatés dans d’autres domaines liés à l’application du DIH à l’échelle nationale. Par exemple, l’an dernier, de nouvelles lois ont été adoptées en Argentine, au Panama et au Nicaragua pour sanctionner les violations du DIH, en particulier les crimes de guerre. Sur ce même thème, douze autres États ont rédigé des projets de loi. L’Équateur, le Mexique et la République dominicaine ont modifié leur législation sur l’utilisation et la protection des emblèmes de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Cristal-rouge. L’Argentine a passé une nouvelle loi sur l'interdiction des armes chimiques. Le Panama a prévu de nouvelles sanctions contre les cas de violation d’une série de traités internationaux sur les armes, y compris les armes chimiques et biologiques, les mines antipersonnel et les armes classiques visées dans les protocoles à la Convention de 1980. D’autre part, El Salvador a renforcé la protection des biens culturels contre les effets des conflits armés, et a pris de nouvelles mesures d’identification et de notification. 

Durant la 30e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de novembre 2007, dix États américains ont annoncé leur engagement à réaliser certains progrès dans les quatre prochaines années et dans différents domaines d'application du DIH. 

La ratification des traités et l’adoption de lois ou autres mesures nationales constituent des étapes dans un processus qui est encore plus vaste et plus complexe. Ainsi, ni les traités ni les mesures adoptées ne suffisent pour garantir une protection et une aide adéquates pour ceux qui en ont effectivement besoin dans un conflit armé. En d'autres termes, les règles doivent se traduire par des actions réelles mais aussi par l'abstention d’agir. Ces règles doivent aussi trouver leur reflet dans la conduite et les actes des décideurs et de ceux qui agissent dans le cadre d’un conflit armé. 

Dans les situations qui ne correspondent pas à un conflit armé, le DIH ne s’applique pas. En période de troubles et de tensions, l’emploi d’armes létales est limité à ce qui est strictement inévitable pour protéger la vie humaine. L’usage de la force ne doit pas être offensif mais simplement défensif. Les dégâts causés aux tiers ne peuvent pas être pesés contre la nécessité de parvenir à un but ultérieur et ne peuvent être utilisés pour causer la mort. 

M. Camen a conclu en affirmant que le respect de la dignité humaine et le respect du droit sont également des moyens qui permettent de comprendre la notion de protection, qui est au centre des activités du CICR. Pour convaincre les autorités publiques et toute autre entité de remplir leurs obligations de sauvegarde de la sécurité, de l’intégrité et de la dignité des personnes touchées par un conflit armé ou d'autres situations de violence, il faut considérer une multitude d’activités. À cet égard, il a indiqué que le CICR demeure engagé à poursuivre ses travaux tant au sein de l'OEA que dans les États membres.

DIALOGUE AVEC LES ÉTATS MEMBRES

À la fin des interventions A, B et C, la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques a ouvert le dialogue entre les membres des panels et les États membres. Durant ce débat, plusieurs représentants ont pris la parole pour approfondir leurs réflexions et répondre aux questions posées sur les thèmes évoqués durant leurs exposés. Parmi les interventions des États membres, le Représentant permanent de l’Uruguay a réclamé de plus amples informations sur l’existence éventuelle de cas traitant de la responsabilité individuelle des entreprises privées de sécurité, et a soulevé la question suivante : ces acteurs peuvent-ils faire l’objet d’inculpations en vertu du Code pénal, qu’il soit interne ou international ? Mme Lopez Ortiz a répondu à cette question en indiquant que, en réalité, il n’existe pas de cas documenté de procédure dans laquelle des personnes engagées par des sous-traitants privés auraient été sanctionnées au pénal pour avoir violé des normes ou lois internationales. Le seul cas où un tel comportement a été constaté est le cas de la prison d’Abu-Ghraib. Il n’y a aucune preuve indiquant que des individus auraient subi un procès en vertu du Code pénal. 

Le représentant du Venezuela a demandé qu’on lui fournisse des exemples illustrant le fait que des sanctions pénales pourraient frapper des sociétés privées. La position du Venezuela est qu'il s’agit ici de la privatisation d’une guerre et, dans un tel contexte, est-il possible de sanctionner les pays qui engagent des services militaires privés ? Mme Lopez Ortiz a répondu à cette question en indiquant que, en réalité, il n’existe pas de cas documenté de sanctions contre les actes des employés. En ce qui concerne la notion de guerre privatisée, il revient en fin de compte à l’État de décider de sous-traiter ses guerres et le CICR n’a établi aucun règlement contre ceci. L’important est que ces personnes doivent respecter le DIH comme tout le monde. L’application du DIH dépend largement de la situation particulière sur le terrain. Si un individu ou un contractuel a participé directement à des activités qui constituent une violation du DIH, il peut alors être tenu responsable conformément aux dispositions du cadre juridique approprié. Ce cadre juridique peut être le droit relatif aux droits de la personne ou le DIH. M. Ferretti a répondu que ces questions sous-tendent les enjeux qui ont été signalés dans le cadre des travaux du panel, et qu'il est nécessaire d'examiner le cadre juridique spécifique qui vise les violations pour les agents contractuels de ces entreprises à l’échelle nationale ou internationale. Lorsque la responsabilité individuelle est engagée, l’individu qui commet la violation peut être personnellement tenu pour responsable. 

Le représentant du Costa Rica a demandé certaines informations concernant la relation entre les individus engagés par des firmes privées et les activités des mercenaires. Il a également demandé des renseignements sur ce qui est nécessaire, en vertu du DIH, pour constituer les moyens d’application de ce droit. Mme Lopez-Ortiz a répondu qu’en ce qui concerne les mercenaires, il faut comprendre que ces combattants ne relèvent pas d’une catégorie en particulier. En effet, il s'agit plutôt de considérer les activités auxquelles ils prennent part puisque les acteurs privés sont traités selon la nature de leurs activités et de leurs attributions. Par exemple, s’ils prennent part à des activités de combattants, ils sont classés comme tels. Inversement, si leurs actes constituent ceux d’un civil, ils sont considérés et traités comme tel. La classification doit être considérée en fonction de leurs activités. M. Ferretti a répondu que les organes sont constitués à l’échelle nationale et que c’est donc la législation nationale qui les régit. C'est la raison pour laquelle il conviendrait de réunir un consensus international sur l’exigence d’une responsabilité accrue pour de tels actes. Le cadre juridique et les mécanismes qui sont à même de contrôler cette situation existent, ce qu’il faut c’est la mise en application de ceux-ci. Le statut de ces organes est déterminé par leurs actes sur le terrain. Si les actes posés sont illégaux, ils seront traités comme tels.

Le représentant du Mexique a exprimé sa satisfaction pour les questions soulevées et les questions posées à ce titre par les représentants, en particulier sur les ESP/PSM. L’inclusion de ces types de questions importantes et de réflexions profondes donne lieu à des réunions dynamiques. Le représentant du Mexique a exprimé son souhait que les États membres proposent d’autres thèmes capables de susciter un grand intérêt. 

Le représentant du Venezuela a demandé d’autres renseignements pour pouvoir comprendre les conditions préalables à la désignation d’entité militaire privée, les organes compétents pour engager de telles sociétés, et les normes juridiques internationales régissant les activités des entreprises privées en situation de conflit armé. Mme Lopez-Ortiz a répondu que les militaires privés et les sociétés privées de sécurité sont constitués comme n’importe quelle autre entreprise privée. Les ESP/PSM sont autorisées à fonctionner tant qu’elles respectent les lois nationales comme les statuts et les obligations d’inscription. Quiconque décidant de recruter leurs services et en mesure de les payer a la capacité et le droit d’engager de tels services. Il revient à l’État d’établir la législation régissant leur fonctionnement.

D.
Personnes privées de liberté

M. Jens-Martin Mehler, Coordonnateur des questions de détention du CICR pour la délégation régionale des États-Unis et du Canada, a évoqué deux questions : un aperçu des activités du CICR concernant les personnes privées de liberté et la position du CICR concernant les protections procédurales et les garanties judiciaires pour les personnes détenues ou incarcérées en raison d’un conflit armé ou d’autres situations de violence.

Les visites rendues aux personnes privées de liberté sont une activité de protection régulière du CICR. Ces personnes font partie du groupe le plus vulnérable car elles dépendent entièrement du personnel carcéral et des autorités pour répondre à leurs besoins essentiels et garantir leur protection physique. Par conséquent, l’objectif principal des visites de prison du CICR est de garantir le plein respect de l’intégrité physique et mentale des détenus et la conformité de leurs conditions de détention avec les normes de DIH et/ou les normes reconnues sur le plan international. En d'autres termes, le CICR s’efforce de prévenir ou d'éliminer les exécutions sommaires et extrajudiciaires, les disparitions forcées, la torture, d’autres formes de maltraitance, et prend des mesures pour améliorer les conditions de détention. Le CICR tente également de rétablir et de maintenir les relations entre les détenus et les membres de leurs familles. De plus, le CICR s’efforce de prévenir les échecs en matière de respect des garanties judiciaires et procédurales essentielles.  

Les activités de la Commission interaméricaine des droits de l'homme dans le cadre du projet de Déclaration de principes sur la protection des personnes privées de liberté (2006) est un progrès important et dans la bonne direction. Le CICR a accueilli ces progrès avec satisfaction et a formulé à leur endroit des observations constructives. 

M. Jens-Martin Mehler a résumé les travaux réalisés par le CICR au cours du 20e siècle pour aider les détenus. Cette longue expérience a permis au CICR d'établir des règles strictes pour ces visites. Il a également parlé de la façon dont se déroulent les visites aux détenus. 

Il a parlé des deux pierres angulaires de ces visites, à savoir, le dialogue et la confidentialité. Le CICR communique les résultats de ses visites exclusivement aux autorités compétentes. Il ne divulgue pas au public ce que ses équipes ont vu durant la visite. Il réserve le droit de recourir à la dénonciation publique mais uniquement si les conditions strictes ne sont pas respectées et après mûre réflexion. Il a également souligné les conditions nécessaires pour informer le public. Le CICR compte sur les autorités pour qu’elles respectent elles aussi l'obligation de confidentialité. En acceptant les méthodes de travail et la présence du CICR, les autorités s’engagent à discuter des questions délicates et à le faire de bonne foi.

En ce qui concerne la deuxième question, le CICR s’efforce de préserver les garanties judiciaires et procédurales, ainsi que la transparence de l’internement administratif.
Il a conclu en signalant que les recommandations du CICR sont des directives auxquelles les autorités peuvent toujours se référer à l’avenir. Toutefois, en fin de compte, la responsabilité incombe à l’autorité de détention.

E.
 Munitions en grappe

M. Anton Camen, Conseiller juridique du CICR pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a commencé son intervention en affirmant que le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) est persuadé de la nécessité d’élaborer un nouveau traité qui interdira l’utilisation, la conception, la fabrication, l’emmagasinage et le transfert de munitions en grappe qui manquent de précision et ne sont pas fiables, exigera l’élimination des stocks actuels de telles munitions, prévoira des mesures d'aide pour les victimes, l'élimination des munitions en grappe et des activités pour réduire au minimum l’impact de ces armes sur les populations civiles. Selon le CICR, cette démarche est opportune compte tenu des préoccupations d'ordre humanitaire de cette institution et de ses connaissances sur la fonction militaire de ces armes.

M. Anton Camen est d’avis que tant que ce traité ne sera pas adopté, le CICR continuera d’appeler les États membres à mettre fin immédiatement à l’emploi de telles armes sur leurs territoires, de s'abstenir de tout transfert et de détruire leurs arsenaux. Ensuite, il a accueilli favorablement l’adoption de telles mesures par l’Autriche, la Belgique, la Hongrie et la Norvège.

Il a donné des exemples, comme le Liban, un conflit qui n’a duré qu’un mois, mais dans le cadre duquel l’emploi de munitions en grappe a eu des effets graves à long terme. Cela a été le cas également au Laos, en Afghanistan, en Iraq, en Tchétchénie, au Kosovo et dans le conflit entre l’Éthiopie et l’Érythrée. Les groupes armés non étatiques ont commencé à obtenir de telles armes et à s’en servir. Sans une action concertée, les pertes en vies humaines causées par les munitions en grappe pourraient devenir bien pires que celles causées par les mines terrestres antipersonnel, désormais interdites par les trois quarts des États dans le monde. Contrairement aux mines terrestres, qui étaient aux mains de presque toutes les forces armées, il existe relativement peu d’États qui possèdent des munitions en grappe, et l’on peut éviter de terribles souffrances en adoptant des mesures internationales concertées dès maintenant.  

Dans le souci de faire progresser les travaux sur ce thème, M. Camen a déclaré que le CICR a accueilli la Réunion d’experts de Montreux en avril 2007 qui a permis aux gouvernements, aux institutions des Nations Unies, aux experts militaires et techniques, aux organisations chargées du déminage, aux ONG expertes et au CICR de tenir des réflexions importantes sur les caractéristiques fondamentales du problème des munitions en grappe et sur les éventuelles solutions à ce problème, et ce afin d’examiner les incidences humanitaires, militaires, techniques et juridiques provoquées par ces munitions.  

En ce qui concerne les initiatives internationales sur cette question, le CICR accueille avec satisfaction le processus d’Oslo dans la mesure où il donne suite aux déclarations de la fin 2006, à savoir, qu'il est nécessaire que les États s’engagent à contracter des obligations juridiques et à interdire les munitions en grappe, à l’origine de ce problème humanitaire. Il s’attend à ce que des décisions importantes soient prises durant la prochaine réunion qui aura lieu le mois prochain à Wellington, en Nouvelle-Zélande, et durant les négociations officielles de Dublin en mai 2008.

Toutefois, le CICR est persuadé que les discussions approfondies et les négociations qui ont eu lieu dans le cadre du CICR peuvent largement contribuer à trouver une issue, à condition toutefois qu’elles s’emploient à élaborer des règles juridiquement contraignantes sur les munitions à grappe. Ces règles pourraient éventuellement contribuer à garantir que les pays qui ne sont pas encore en mesure d’établir les règles d’interdiction issues du processus d’Oslo prendront néanmoins des engagements précis pour adopter des mesures concrètes afin de s’attaquer aux problèmes causés par ces armes. 

La résolution AG/RES. 2293 (XXXVII-O/07) de l'Assemblée générale de l'OEA adoptée le 5 juin 2007 reconnait, au paragraphe 15 de son dispositif, les incidences humanitaires de l’emploi des munitions à grappe. M. Camen a invité les États membres de l'OEA à participer aux discussions en cours dans les tribunes appropriées sur les moyens de lutter contre ces incidences et à envisager la possibilité de traiter plus précisément la question des munitions en grappe dans une résolution de l'Assemblée générale de cette année, c’est-à-dire par le biais d’un engagement en faveur de l’élaboration d’un traité international qui réponde aux préoccupations suscitées par les munitions en grappe.

V.
THÈMES DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

Le deuxième panel de la journée a rapporté les contraintes rencontrées et les progrès réalisés dans les domaines du droit international humanitaire revêtant un intérêt particulier pour les États. Ce panel était composé de Mme Laura Olson, M. Eduardo Vega, Mme Ana Maria Arango et de M. Oscar Lopez Goldaracena. Le panel a examiné les questions d’actualité du DIH, en particulier la protection des personnes privées de liberté et des disparus ainsi que l’aide devant être fournie à leur famille, la protection des personnes déplacées et les violations graves du DIH.

A.
Protection des personnes en situation de violence interne qui ne sont pas des conflits armés

M. Michel Minnig, Chef de la délégation régionale du CICR pour l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay a parlé de la violence interne. Il a commencé en soulignant l’expérience du CICR en matière de conflits internes et a parlé des progrès réalisés par les États du cône Sud et dans le Continent américain tout entier en matière législative pour la répression des crimes de guerre en vertu du Statut de Rome et de la création de la Cour pénale internationale. En outre, il a indiqué que le CICR reconnait les efforts consentis par les forces armées de la région pour réviser et adapter les règles du DIH dans leurs directives, y compris leurs manuels de procédure et leurs plans d’enseignement. 

Il a signalé qu'en Amérique latine et dans les Caraïbes, les conflits armés ont considérablement diminué, et les situations de violence interne réclament l’attention accrue des autorités publiques car elles ont des conséquences graves sur le plan humanitaire. Il a expliqué qu’il se produit une situation de trouble interne lorsqu’un conflit armé non international survient à l’intérieur d’un État et que les affrontements sont d’une certaine gravité, persistent et impliquent des actes de violence. À l’inverse des troubles internes, les tensions internes ne constituent pas des affrontements armés. Une situation de tension interne peut consister en toute tension grave à l’intérieur d’un État et revêtir des aspects politiques, religieux, raciaux, sociaux ou économiques. Les situations de violence interne, qui ne peuvent pas être caractérisées comme un conflit armé, sont en-deçà du seuil d’application du DIH. Pour ces conflits, il faut invoquer le droit international relatif aux droits de la personne qui régit l’usage de la force par des agents des forces publiques. L’intervention du CICR est motivée par trois facteurs : (1) la portée des incidences humanitaires, (2) la valeur ajoutée des travaux de l’institution, compte tenu de son expérience et de ses capacités ainsi que de son modus operandi, en tant qu’organisation neutre, impartiale et indépendante, et (3) l’assentiment des autorités. 

En situation de violence interne, où les dispositions du DIH ne s’appliquent pas, l’initiative de droit humanitaire peut surgir des Statuts du Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Une fois déterminé le degré de gravité de la situation de violence interne, et une fois obtenu l’agrément des autorités de mener une opération humanitaire, le CICR exécute les mêmes opérations qui s’appliqueraient à un contexte de conflit armé. 

En Amérique latine, les secours humanitaires du CICR en situation de violence interne obéissent à deux perspectives parallèles, l’une préventive, l’autre opérationnelle. Les activités menées dans le domaine préventif couvrent des programmes de coopération avec les forces de sécurité et sont censées réviser et approuver toutes les directives opérationnelles et éducatives dans tous les thèmes relevant du droit relatif aux droits de la personne applicable à l’usage de la force. Le domaine opérationnel inclut les activités suivantes : le dialogue bilatéral avec les autorités sur les incidences éventuelles d’un usage inapproprié ou disproportionné de la force, les visites aux personnes privées de liberté en raison des situations précitées dans le but d'observer les conditions de détention et de traitement, l’appui aux autorités carcérales pour leur permettre d’améliorer la gestion des lieux de détention, et/ou l’exécution de programmes sociaux et médicaux mis au point par les sociétés nationales de la Croix-Rouge dans les régions touchées par des situations de violence. 

Enfin, le CICR a remercié les États qui ont déjà soutenu ses interventions humanitaires dans des situations de violence interne et remercie d’avance les États qui pourraient faire de même.   

B.
Activités récentes du CICR en Amérique latine et dans les Caraïbes
Mme Angela Gussing, Directrice des opérations du CICR pour l'Amérique latine et les Caraïbes, a commencé son intervention en expliquant que durant les conflits armés passés et actuels, le CICR, avec la société civile pour partenaire principal, a protégé la population civile et les détenus, prêté assistance aux personnes touchées par les conflits armés, et porté secours pour aider les personnes disparues.

Pour ce qui est des activités de lutte contre la violence interne, elle a souligné la collaboration avec la police et les forces armées en matière d’usage de la force. En outre, le CICR a mené des actions au nom de la société nationale pour réagir face à des événements et des situations spécifiques, auprès des jeunes de certains établissements scolaires, et dans des lieux de détention.  

En ce qui a trait à l’institution du DIH et de l’action humanitaire neutre et impartiale, la promotion et l’intégration du DIH et la relation de la Croix-Rouge avec des acteurs spécifiquement neutres et indépendants sont universellement acceptées.

Le CICR maintient des délégations nationales en Colombie et en Haïti, des délégations régionales au Mexique, à Buenos Aires, à Lima et Caracas, et des bureaux de pays au Guatemala et à Brasilia. Les ressources du CICR incluent 55 millions de dollars pour le budget 2008 et 407 employés nationaux et 87 employés expatriés.

Concernant les incidences humanitaires du conflit armé en Colombie, Mme Gussing a parlé de la méthode de travail fortement axée sur la protection, de l’assistance vitale aux victimes du conflit, des actions intégrées de déminage, et des relations étroites de partenariat avec la Croix-Rouge colombienne. Concernant les personnes disparues, Mme Gussing a insisté sur les familles de soutien du CICR et sur le rétablissement des liens familiaux, sur l’appui aux activités d’expertise légale, notamment les vérifications d’information, l’appui aux mécanismes nationaux, et l’appui aux ONG et à la société civile. En ce qui concerne les détenus, elle a parlé des visites régulières qu’effectue le CICR à travers la région, du soutien apporté aux familles et des contacts maintenus avec celles-ci, et de la coopération entre les autorités et le CICR pour améliorer les conditions de détention.

D'autres situations de violence à travers la région ont elles aussi des incidences humanitaires, notamment celles prévalant en Haïti, au Mexique, à Lima, à Buenos Aires et Caracas. Le CICR travaille avec la police et l’armée, par le dialogue et l’intégration, visite les personnes détenues pour des raisons de sécurité, épaule les efforts consentis pour améliorer les conditions carcérales, et prête secours aux familles tout en maintenant des contacts avec ces dernières. La société nationale contribue à ces activités par ses interventions en région urbaine, en administrant les premiers soins, en réalisant des évacuations d’urgence, des enterrements, et en obtenant pour les bénévoles de meilleures conditions d’accès aux sites touchés. De plus, le CICR intervient auprès des écoles pour aborder les questions de jeunesse et violence, et introduit dans les programmes d’enseignement le droit humanitaire qui, entre autres, fait l’objet d’une formation pour le corps enseignant.

Les priorités du CICR en Amérique latine et dans les Caraïbes incluent le conflit armé interne en Colombie, les situations de violence en Haïti, et les personnes disparues au Pérou, au Guatemala, en Colombie, au Chili et en Argentine. D’autres situations de violence comprennent la violence en milieu urbain, contre les populations autochtones et carcérales et durant les manifestations. Les activités de protection du CICR incluent des visites régulières à tous les lieux de détention, touchent les questions d’exécution sommaire et de menaces de mort, les dossiers manquants, le soutien aux familles des prisonniers et des disparus, et les efforts de recherche et de regroupement dans l’intérêt des familles. Les activités de coopération incluent des partenariats essentiels qui aident des personnes dans 6 villes, la promotion du DIH et de l’action humanitaire neutre et impartiale, l’établissement des objectifs de respect et d’application du DIH, de recherche de personnes et de sûreté de l’accès aux sites de travail pour les bénévoles du CICR.

VI.
DIALOGUE AVEC LES ÉTATS MEMBRES 
À la fin des interventions D et F, la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques a ouvert le dialogue entre les membres des panels et les États membres. Durant ce débat, plusieurs représentants ont pris la parole pour approfondir leurs réflexions et répondre aux questions sur les thèmes évoqués durant leurs exposés. Ainsi, le Représentant permanent du Mexique a demandé de plus amples renseignements à M. Camen et lui a demandé d’éclaircir la position du CICR sur l’interdiction totale de munitions. Il a déclaré avoir compris que le CICR ne soutient pas une interdiction totale des munitions, et a demandé au représentant du Comité d’expliquer cette position.
M. Camen a répondu que l’objectif fondamental du CICR n’est pas une interdiction totale de toutes les munitions mais une interdiction des munitions qui ne sont pas précises. Cette position repose sur les consultations avec les États dont les exigences sont fondées sur les principes de droit humanitaire et sur la nécessité pour les pouvoirs publics d’assurer la sécurité dans le pays. À l’heure actuelle, il semble très difficile d’élaborer un traité d’interdiction complète des munitions. Dans ce sens, l’une des contraintes principales est l'absence d’une définition précise des munitions en grappe. Ni les États ni les experts n’ont une définition unique de ce qui constitue des munitions en grappe. Il existe des munitions constituées d'un conteneur avec 600 sous-munitions. Il existe des munitions qui contiennent entre 4 et 8 sous-munitions. Certaines munitions sont employées exclusivement avec certains engins. D’autres modèles peuvent être dirigés avec précision sur un objet militaire, ce qui réduit leur effet. D’autres encore ont un taux de précision élevé, d’environ 91 %. Ainsi, s’il est possible de diriger ces munitions avec exactitude sur des objets militaires, on peut éviter les incidences humanitaires. Il y a incidence humanitaire lorsqu’il y a incapacité de diriger ces armes sur des objectifs militaires et que les munitions ne détonnent pas comme prévu. Par conséquent, le CICR ne considère pas l’existence des munitions comme un problème de DIH mais plutôt l'échec à les diriger avec exactitude et à les gérer, et c'est la raison pour laquelle le CICR est favorable à une interdiction sur certains types de munitions. 

Le représentant du Guatemala a observé que les principales interventions du CICR dans ce pays ont été un appel lancé à l’État pour qu’il adopte des lois en vertu du DIH, dans le cadre de la Commission guatémaltèque du DIH. En 2005, une loi sur l’intégration des crimes de guerre dans le Code pénal a été adoptée. En 2006, des groupes de travail se sont réunis pour traiter des questions concernant les munitions en grappe, les personnes déplacées et les personnes disparues. Pour donner suite à la recommandation de la Croix-Rouge internationale, une législation préventive a été adoptée. Le Gouvernement du Guatemala a également créé un bureau d’information pour les cas de disparition de personnes. En ce qui concerne les activités éventuelles d’une commission nationale, nous considérons qu’il importe d’adopter des lois et de diffuser des informations, par exemple sous forme de base de données.  

Le représentant du Venezuela a indiqué qu’il convient que les États membres, par le truchement de la CAJP et du Bureau du droit international, continuent de participer à ces cours et présentent de nouveaux thèmes comme les ASP/PSM. Cela peut sembler incroyable, mais ce thème est nouveau pour de nombreux participants. Par conséquent, les États membres doivent coordonner leurs activités et s’assurer que les nouveaux thèmes sont traités. En encourageant la tenue de ces cours, les États membres ont l’occasion de connaitre de nouveaux sujets techniques, par exemple les nouvelles armes qui resteraient inconnues en d'autres circonstances. Les États membres devraient saisir les occasions de promouvoir l’approfondissement des connaissances sur ces questions par des ateliers et des échanges. 

VII.
SÉANCE DE CLÔTURE

Durant la séance de clôture, M. Wilson, du Bureau du droit international, a repris les principales conclusions et recommandations des participants à cette réunion spéciale, dont la liste suit :   

· Souligner le rôle de chef de file des États membres de l'OEA en matière de ratification des instruments de DIH et de mise en œuvre des obligations contractées à ce titre. 

· Féliciter les États membres qui sont récemment devenus parties à des instruments internationaux de DIH ou qui ont promulgué des lois d’application dans ce domaine.  

· Appliquer les initiatives législatives (y compris les lois récemment adoptées en Uruguay, au Mexique, au Pérou et à Trinité-et-Tobago) comme modèles éventuels pour d'autres pays du Continent américain.

· Encourager les États membres à promouvoir l’élaboration de lois internes pour la promotion et l’application du DIH, notamment le respect des obligations dans ce domaine en général, la pénalisation des violations graves du DIH, la protection des emblèmes, et l’adoption du Troisième protocole sur la création d’un nouvel emblème.   

· Rendre hommage aux actions de collaboration entre l'OEA et le CICR et encourager d’autres modalités de coopération.

· Féliciter le CICR pour la création d’un organe de liaison centralisé pour les activités de coopération entre le Comité et l'OEA.  

· Prendre ce bureau pour modèle pour organiser les activités du Secrétariat général de l'OEA et centraliser les fonctions de communication et de coordination des entités de l'OEA qui travaillent actuellement sur des questions de DIH.

· Féliciter la Commission des questions juridiques et politiques pour avoir rempli avec succès le mandat que lui a confié l'Assemblée générale de l'OEA de tenir un Cours d’initiation au droit international humanitaire.       

· Encourager l'Assemblée générale et les organes politiques de l'OEA à continuer de promouvoir la tenue d’autres cours, séminaires, et réunions spéciales pour promouvoir le DIH dans les Amériques. 

· Impulser les potentialités des organisations de la société civile comme la Société américaine de droit international dans la promotion et la protection du DIH dans les Amériques.

· Encourager l’accès du public à l’information en tant que moyen d'élucider les cas de personnes disparues, de violation du DIH, et des lois de défense des droits de la personne dans le Continent américain, et souligner également les travaux de la Commission vérité et réconciliation au Pérou qui peut servir de modèle pour les mécanismes de réparation dans d’autres pays du Continent.
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From the First Summit of the Americas, held in Miami, Florida, in 1994, the Heads of State and Government have unanimously called for strengthening of the inter-American human rights system. However, it is especially since the Third Summit, held in Quebec City, Canada, in 2001, that the Heads of State and Government have begun reiterating their calls upon states to “sign and ratify, ratify, or accede to, as soon as possible and as the case may be, all universal and inter-American human rights instruments.”

Furthermore, the Ministers of Foreign Affairs of the Hemisphere have committed, through various OAS General Assembly resolutions, to universalizing the inter-American human rights system, by ratifying the inter-American human rights instruments (AG/RES 1890, XXXII-O/02; AG/RES 1925, XXXIII-O/03; AG/RES 2030, XXXIV-O/04; AG/RES 2075, XXXV-O/05; AG/RES 2220 XXXVI-O/06; and AG/RES 2290 XXXVII-O/07). 

Currently, 10 of the 34 OAS member states have not yet ratified the American Convention on Human Rights (ACHR)
/, thereby undermining the system’s credibility as a system with wide regional coverage.  The last state to ratify the ACHR was Dominica, and that was 14 years ago. 

The political arguments adduced to persuade Canada to accede to the ACHR
/ are as follows:

1. Prime Minister Stephen Harper states in Santiago, Chile, on July 17, 2007, that the renewal and expansion of Canada’s political and economic ties in the Americas was a high priority objective of his Government’s foreign policy. “We are a country of the Americas,” Prime Minister Harper said, and he added: (Canada’s) “Re-engagement in our hemisphere is a critical international priority for our Government. Canada is committed to playing a bigger role in the Americas and to doing so for the long term.”  The Prime Minister said that his government had three key objectives in the Americas, the first being: “To strengthen and promote Canada’s foundational values of freedom, democracy, human rights and the rule of law.” One step that would have great impact within the OAS and lend Prime Minister Harper’s new foreign policy conceptual force and concrete significance would be, precisely, Canada’s accession to the American Convention on Human Rights. That initiative would send a powerful message to the countries of the Americas that Canada’s new strategy had substance and was not just rhetoric;

2. If helping to “strengthen and promote Canada’s foundational values of freedom, democracy, human rights and the rule of law” is a core objective of  Canada’s international policy in the Americas, one of the most effective ways to advance those values is direct engagement, in a spirit of solidarity and equality, with the rest of America in pursuing that noble purpose;
3. Moreover, accession to the Convention would transmit a clear signal that Canada takes its own decisions and acts independently vis-à-vis the international policy of other OAS member states; 

4. It would be important to emphasize, from the outset, that accession to the ACHR does not imply automatic recognition of the jurisdiction of the Inter-American Court of Human Rights; that a second step is required, namely, an additional act of acknowledgement of the Court’s contentious jurisdiction; 

5. The American Convention on Human Rights is one of the most important treaties for our Organization and the promotion and protection of human rights is a matter of crucial importance for the OAS. Given that Canada is a recognized international leader on human rights issues and a member state with considerable political weight within the Organization, the fact that is not a state party to the inter-American human rights system undermines that argument and hence also the OAS; 

6. Canada’s accession to the system would enable it to exert greater influence on efforts to boost human rights throughout the Americas (as has been the case with respect to electoral, and other, issues). It would make a decisive contribution to the strengthening of democratic processes in the Americas (another area to which Canada has attached considerable importance). That link was considered vital by the inter-American Democratic Charter, Article 3 of which establishes that: “Essential elements of representative democracy include, inter alia, respect for human rights and fundamental freedoms…”;

7. The subject of human rights is now an essential ingredient in free trade and investment agreements. Greater involvement by Canada in the inter-American human rights system would lend support and greater legitimacy to the free trade and investment agreements it has already signed, as well as to Canada’s increasing investments in our Hemisphere’s telecommunications and natural resources.  

8. While Canada has a recognized national human rights protection system, no system is perfect. If Canada accedes to the ACHR, Canadian citizens would benefit from additional protection of human rights.  In turn, as with any process involving synergy, Canada’s active participation would help strengthen the inter-American human rights system.

9. By acceding, Canada would comply with the express will of the Heads of State and Government of our Hemisphere, reiterated in several Summits of the Americas, starting with the one held in Quebec – that is to say, in its own territory – as well as by the Ministers of Foreign Affairs of the Americas at OAS General Assemblies;

10. One of the goals of our American human rights system – which so far is little more than an aspiration – is to draw upon the best principles upheld by the different juridical traditions coexisting in the Americas, especially those known as civil or Napoleonic law, on the one hand, and common law, of English origin, on the other. Given Canada’s very special historical and legal configuration, with three different legal traditions coexisting harmoniously throughout its territory -- civil law, common law, and certain rights based on the traditions of its indigenous peoples – Canada could play an unheard of and very special role as a bridge, bringing a rapprochement between and mutual enrichment of the three primary sources of law in our Hemisphere;

11. At the same time, if Canada were to become an active state party to the ACHR it would be a key incentive for the organs of the system to draw more frequently on the legal principles of that tradition, thereby lending greater legitimacy to the system.

12. The active participation of all member states of the Organization in the inter-American human rights system – as full partners – would be conducive to the development and consolidation of a common jurisprudence, shared and accepted by all the countries, and strengthening the system; and

13. Canada’s accession to the ACHR would be a strong factor in inducing the countries of the English-speaking Caribbean, that have not already signed it, to look more favorably on accession to the Pact of San José, Costa Rica.   
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	�.	Antigua and Barbuda, The Bahamas, Belize, Canada, Guyana, Saint Lucia, Saint Kitts and Nevis, Saint Vincent and the Grenadines, Trinidad and Tobago, and the United States.


	�.	Canada has not signed the ACHR. Consequently, its way of adhering to the Convention is via accession.
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